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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a traité, sous la présidence de M. Eric 
Stauffer, le PL 11693 durant la séance du 11 novembre 2015. 

Le procès-verbal de la séance a été rédigé avec exactitude par Mme Tina 
Rodriguez et M. Gérard Riedi que nous remercions. 

Ont assisté aux travaux : 

Département de l’environnement, des transports et de l’agriculture 
(DETA) 
– M. Matthey Philippe, secrétaire général, DETA 

– M. Arnold Cyril, économiste, DETA 

– M. Michel Thierry, directeur a.i. de la DGGC, DETA 

– Mme  Apffel Mampaey Coralie, directrice finances et comptabilité, DGFE, 
DF  

 
Audition des départements 

M. Matthey rappelle que ce projet de loi est lié directement à la 
construction budgétaire de 2016 et à la révision prochaine des comptes 2015. 
Il traite d’une question technique qui touche à la TVA. L’objectif est de 
récupérer la TVA sur des ouvrages réalisés par l’Etat. Il n’y a aucun perdant 
dans cette opération, ni le grand ni le petit Etat. Le but est de défendre les 
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intérêts de l’Etat au sens large. Un service au sein de la direction du génie 
civil, représenté par M. Michel, sera assujetti volontairement à la TVA. Cela 
amènerait une économie d’un demi-million par année, sur le fonctionnement 
et l’investissement, en matière d’entretien. Une récupération de 10 millions 
de francs devrait émarger dans les comptes 2015. Pour cela, il faudrait que la 
loi soit adoptée par le Grand Conseil cette année afin que la récupération 
puisse se faire sur 2015. Au total, ce processus devrait rapporter une 
soixantaine de millions de francs dans les années à venir en termes 
d'investissements. 

Concrètement, il s'agit d’un passage de droit de sillon non monétaire à 
une vraie rémunération monétaire que les TPG payeraient pour ce droit 
accordé. Il y a un gap prévu sur quatre ans qui explique les gains annuels 
espérés avec le contrat de prestations amendé. Une demande formelle sera 
faite à l’administration fédérale des contributions une fois que la loi aura été 
adoptée. Il conviendrait de mettre cela en place formellement par le biais d'un 
dépassement de crédits compensé par des recettes, pour ensuite facturer le 
montant aux TPG qui doit revenir sous forme monétaire à l’Etat. Ce 
processus permettrait de faire des économies et de participer au 
désendettement de l’Etat. Les amortissements seraient moindres.  

 

Discussion 

Une députée (S) estime que l'on part du principe que la demande 
d’assujettissement adressée à la Confédération sera positive pour que cela 
fonctionne. Dans le projet de loi, aucune solution subsidiaire ne semble être 
prévue en cas de refus.  

M. Matthey déclare s'être posé la question quelques mois auparavant ; le 
département a demandé la garantie que cela ne sera pas refusé sur le plan 
fédéral. L'administration fédérale des contributions (AFC) a écrit pour 
confirmer que le processus fonctionnait. 

La députée désire avoir une copie de ce courrier. 

Un député (MCG) mentionne le potentiel délai référendaire qui risquerait 
de poser problème. 

M. Matthey confirme que c'est la loi qui devra être votée ; il n’y a pas de 
contrainte a priori si cela se fait ultérieurement, en 2016, même s’il est 
préférable qu’elle soit votée avant. 

M. Michel ajoute que la seule chose à faire est de facturer le droit de 
sillon aux TPG de façon monétaire. Une fois la loi votée, les TPG y seront 
soumis. 
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Une députée (EAG) s’interroge sur la récupération des 10 millions de 
francs d’investissements passés. 

M. Michel explique qu’il est possible de les récupérer de manière 
rétroactive sur une dizaine d’années. 600 millions de francs de travaux du 
passé peuvent être réclamés du point de vue de la TVA. Pour cette somme, la 
rétrocession représenterait 48 millions de francs de récupération. Sachant 
qu’il y a eu des contributions de la Confédération à hauteur de 50%, le 
montant doit donc être divisé par deux, soit 24 millions qui sont retenus par 
l’AFC. Ensuite, la Confédération peut encore récupérer la moitié de ce qui est 
gagné sur ce montant, soit environ 12 millions. Le département a inscrit 
10 millions de francs de récupération, par prudence. L’ensemble des 
chantiers soumis à TVA depuis 20 ans sont répertoriés dans cette opération.  

Un député (S) se demande s'il conviendra de prendre en compte le travail 
administratif supplémentaire lié à cette tâche, si des décomptes TVA devront 
être remplis.  

M. Michel répond que vis-à-vis de la Confédération, des décomptes très 
précis ont déjà été faits, pour l’Office fédéral des transports notamment. Il 
indique qu’une étudiante a été engagée pendant trois mois pour réaliser ce 
travail. Pour la suite, le coût est estimé à 10 000 francs par an, ce qui est une 
charge de moindre importance.  

Un député (PLR) se déclare satisfait que l’on puisse récupérer de la TVA. 
Cependant, il s’étonne du fait que cela ne se fasse que maintenant, sachant 
que l’ICF avait rapporté cette possibilité dans son rapport à l’époque et qu'il 
avait été considéré que cela ne valait pas la peine. Il se demande pourquoi 
cela ne pouvait pas être fait auparavant. 

M. Matthey confirme qu’une étude conjointe entre le département des 
finances et le département constructeur avait démontré que l’affaire n’était ni 
rentable ni intéressante et que le travail était considérable par rapport à la 
rentabilité qu’il pouvait apporter. La solution qui était proposée consistait à 
transférer la propriété des infrastructures aux transports publics. L'effet 
rétroactif prévu ici est très utile et il n'était pas possible de le mettre en place 
avec la solution imaginée à l'époque. 

Le président propose à chacun des groupes de se prononcer sur le 
PL 11693. 

Les socialistes déclarent que ce projet de loi est l’aboutissement de tout 
un travail qui montre qu'il y a enfin un moyen pour récupérer la TVA somme 
toute pour des infrastructures publiques. Le projet de loi paraît répondre aux 
différentes demandes formulées à l'époque d'un rapport ICF et c’est pour cela 
qu'ils le soutiendront. Il en est de même pour les Verts, le PDC et le PLR, qui 
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regrette simplement que la créativité demandée ait mis trois ans à se 
concrétiser. L’UDC est favorable à l’entrée en matière et le MCG aussi, mais 
il relève qu’un document est en attente et qu’il espère que le courrier de la 
Confédération qui doit être transmis est une garantie suffisante. Le groupe 
EAG est également favorable au projet de loi. 

Le président soumet au vote l’entrée en matière sur le PL 11693. 

Pour : 14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Contre : -- 
Abstention : -- 

 

L’entrée en matière sur le PL 11693 est acceptée à l’unanimité. 

 

Art. 1  

Pas d’opposition, ADOPTE. 
 

Art. 2A 

Pas d’opposition, ADOPTE. 
 

Art. 3 

Pas d’opposition, ADOPTE. 
 

Art. 14, al. 2 

Pas d’opposition, ADOPTE. 
 
Le président propose le vote en troisième débat sur le PL 11693 dans son 
ensemble. 

 
Pour : 14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : --  
Abstention : 1 (1 PLR) 
 

Le PL 11693 est adopté.  

 
Annexe : copie courrier de l'AFC 
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Projet de loi 
(11693) 

modifiant la loi 11531 accordant une indemnité de 845 000 000 F aux 
Transports publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi 11531 accordant une indemnité de 845 000 000 F aux Transports 
publics genevois (TPG) pour les années 2015 à 2018, du 4 décembre 2014, 
est modifiée comme suit : 
 

Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 

Loi accordant une indemnité de 900 036 000 F aux 
Transports publics genevois (TPG) pour les 
années 2015 à 2018 
 

Art. 2A Droits de sillon et d'usage de l'infrastructure des trolleybus 
(nouveau) 

1 L'Etat verse à l'entreprise des TPG, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, les montants complémentaires suivants : 

13 759 000 F en 2015 
13 759 000 F en 2016 
13 759 000 F en 2017 
13 759 000 F en 2018. 

2 Ces montants peuvent être redéfinis chaque année sur la base de la 
facturation du service des infrastructures de transports publics de la direction 
générale du génie civil. Dans tous les cas, ces montants constituent des 
maximums. 
3 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat, 
dans les cas visés par l'article 14, alinéa 2. 
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Art. 3 (nouvelle teneur) 
1 L'Etat met à disposition des TPG, sans contrepartie financière ou à des 
conditions préférentielles, des droits de superficie d'un montant de 
1 147 940 F par an, pour les années 2015 à 2018.  
2 Cette indemnité non monétaire est valorisée selon le montant cité à 
l'alinéa 1 et figure en annexe aux états financiers de l'Etat et des TPG. Ce 
montant peut être réévalué chaque année, en raison d'éléments tels qu'une 
modification du contrat de superficie, ou des évolutions du droit fédéral.  
 

Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément aux articles 2, alinéa 2, et 2A, alinéa 3. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur avec effet au 1er janvier 2015. 
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